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L'inamovibilité de la magistrature dans l'ancienne France
Quand la Révolution renversa Tancien ordre judiciaire, il y avait plus de trois cents ans que les magistrats dont il était formé étaient inamovibles.
Les auteurs cherchaient à vieillir encore le principe de l'inamovibilité. De leur temps, ce qui était ancien paraissait respectable. Ils remontaient jusqu'aux capitulaires faits par Charles le Chauve au profit de ces possesseurs de bénéfices qui 'devinrent les seigneurs féodaux. Ils faisaient à Robert le Pieux un grand mérite de n'avoir jamais destitué officier qui n'eût forfait. Ce roi avait en effet montré ainsi une sagesse et une équité qui auraient bien dû trouver des imitateurs, même de nos jours ; mais il n'avait pas posé une règle absolue. Nous ne rappellerons pas tous les différents actes où, par une interprétation quelque peu arbitraire, on a voulu trouver cette règle consacrée en principe et mise en pratique. Le parlement, rendu sédentaire par Philippe le Bel, devint permanent dans le cours du quatorzième siècle; ce n'était encore qu'un acheminement vers l'inamovibilité de certaines fonctions judiciaires. En 1341, Philippe de Valois s'interdit de donner offices ou bénéfices, s'ils ne vaquaient de fait; il n'y avait là qu'un acte de sage administration, qui avait pour objet de prévenir, d'une part, le concours d'ambitions rivales sur les mêmes places, d'autre part, la dissipation anticipée des ressources dont disposait la couronne; les abus de ce genre, du reste, ne s'en reproduisirent pas moins; ils étaient encore nombreux et choquaient les étrangers eux-mêmes au seizième siècle, comme le prouve la correspondance des ambassadeurs florentins ; Philippe de Valois, quelles que fussent les bonnes intentions qui avaient pu inspirer son ordonnance, ne disait rien sur la manière dont les vacances pourraient se produire. Dès la fin du quatorzième siècle il y eut des états conférés à vie, spécialement dans l'ordre judiciaire; mais l'opinion publique, déjà puissante sous les premiers Valois, s'en montrait mécontente; elle redoutait des faveurs imméritées et des charges financières. Charles VI dut révoquer tous dons et octrois de gages à vie faits à des officiers quelconques. Il revint en partie sur cette mesure par deux ordonnances. L'une, du 13 décembre li08, porte : a Que
tous nos conseillers en notre dit parlement (de Paris) et qui nous y ont servi Tespace de vingt ans et au-dessus, et auxquels par nos autres lettres nous avons par ci-devant octroyé avoir et prendre leurs dits gages à leurs vies, les aient et prennent dorénavant ainsi et par la forme et manière qu'ils faisoient paravant lesdites ordonnances et nonobstant icelles. » L'autre, du 29 décembre 1409, accorde aux officiers royaux et spécialement à tous conseillers et gens du parlement de Paris, « quand ils ont grandement servi, ou qu'ils deviennent en grand âge ou en essoine de maladie, » le paiement a des gages qu'ils ont et prennent à cause de leurs offices servans ou non servans. » C'est peut-être de gages exclusivement et non de fonctions qu'il s'agit ici; c'était sur la question financière que l'opinion publique était en éveil et que le roi cédait à contre-cœur, sauf à reprendre sa concession ; il croyait nécessaire d'assurer l'existence de ses officiers, tandis que le peuple considérait surtout et craignait la dépense qui devait faire peser sur lui un surcroit de charges; ni d'un côté ni de l'autre, on n'apercevait la question très différente et beaucoup plus grave qui était liée à la question financière, on ne pensait à réclamer ou à garantir l'indépendance des officiers, en général, celle des officiers de justice en particulier.
C'est de Louis XI que date l'inamovibilité. L'ordonnance qui l'établit est du 21 octobre 1467. Le roi y rappelle les mutations qui ont eu lieu dans ses offices, souvent à son insu même, « par quoi, ainsi que entendu avons et bien connoissons être vraisemblable, plusieurs de nos officiers, doutant choir audit inconvénient de mutation et destitution , n'ont pas tel zèle et ferveur à notre service qu'ils auroient se n'étoit ladite doute. » Il veut, dans l'intérêt de la chose publique, que désormais les offices ne soient perclus que par mort, démission ou forfaiture, « et s'il advient que, par inadvertance, importunité de requerans ou autrement, nous fassions le contraire, nous, dès maintenant pour lors, ce révoquons et annulons , et voulons qu'aucunes lettres n'en soient faites ne expédiées, et, si faites étoient, qu'à icelles ne à quelconques autres que l'on pourroit sur ce obtenir de nous, aucune foi ne soit ajoutée, ne que pour ce aucun soit destitué de son office ne inquiété en icelui*... ». N'est-il pas curieux de voir l'ancienne monarchie prendre des précautions contre les difficultés qu*eïle devait rencontrer dans l'exécution des ordonnances, difficultés de tous les temps d'ailleurs, telles que « l'importunité de requerans? »
Quelque temps avant de mourir, le 21 septembre 1482, le même roi adressait à son fils des instructions oii il lui recommandait de maintenir tous les officiers de judicature ou autres en leurs charges; il lui fit même jurer de s'y conformer et il envoya l'acte du serment au Parlement de Paris, pour qu'il y fût publié et enregistré.
Ces deux actes, qui avaient chacun son objet distinct, nous Talions voir, sont les titres authentiques de l'inamovibilité en France. Mais d'oii vient que l'on ait dû à Louis XI une telle institution ?
Si, en 1467, un roi jaloux de son pouvoir renonçait au droit de destituer ses officiers quand il lui plairait, il est difficile de croire, avec certains his-
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toriens, qu'il ait obéi au seul désir de faire observer plus sûrement la loi en rendant les juges indépendants. Ce n'était pas seulement pour les juges, c'était pour tous les officiers royaux qu'était faite Fordonnance. D'ailleurs Louis XI, qui tenait autant et plus qu'aucun autre souverain à établir dans son royaume une bonne administration et une exacte justice, ne concevait certainement Tune et l'autre que placées dans la dépendance de la royauté. Les remontrances du parlement de Paris à la suite des nombreuses destitutions qui avaient signalé le commencement de son règne l'eussent sans doute laissé indifférent, quoi qu'en pense Pasquier*; Commines ne ditil pas qu'il « haïssoit cette cour de Parlement^? » Ce fut à une nécessité politî'que qu'il obéit. Il avait commis des fautes en montant sur le trône. Un Louis XI lui-même a besoin d'expérience. Il s'était trop hâté, soit de satisfaire des rancunes personnelles, soit de dévoiler un nouveau système de gouvernement. Nous venons de rappeler les destitutions qu'il avait prononcées. Il s'était fait des ennemis de tous les hommes considérables auxquels il avait retiré les offices importants et lucratifs conférés par son père. La ligue du bien public se forma contre lui. Il termina la guerre par le traité de Conflans, mais il prévoyait des guerres nouvelles et il lui restait à se rattacher pour l'avenir ceux qu'il venait de désarmer; quand ils n'auraient plus rien à craindre du roi, ils ne seraient plus tentés de rechercher la protection du duc de Bourgogne.
L'objet des instructions adressées au dauphin n'était pas le même que celui de l'ordonnance de 1467. Celle-ci protégeait les officiers royaux contre les destitutions dont ils pouvaient être frappés individuellement suivant le bon plaisir du prince; mais ils étaient exposés à un autre danger; ils perdaient en masse leurs états à la mort du roi de qui ils les tenaient : « Comme ainsi fut, dit encore Pasquier, que les offices ne fussent baillés que sous leur bon plaisir (des rois), aussi ceux qui leur succédoient à la couronne ne pensoient être obhgés de maintenir les anciens officiers s'il ne leur plaisoit. » Cette raison n'est pas décisive; quand les officiers devinrent inamovibles, la confirmation royale n'en resta pas moins indispensable à chaque avènement, pendant un certain temps. C'est ce qu'on ne peut comprendre sans se rappeler un des caractères de la monarchie les plus oubhés peut-être. Sans doute la monarchie était un gouvernement qui était fait pour la durée, qui semblait même fait pour la perpétuité; elle ne devait pas souffrir d'interruption plus qu'elle ne devait avoir de fin. Le roi ne meurt pas, disait-on, et cette maxime était elle-même représentée comme l'apphcation au gouvernement de la France d'une maxime plus générale sous l'empire de laquelle rentraient les biens des particuliers : « Le mort saisit le vif. » Mais cette monarchie n'était pas, comme on pourrait se la figurer aujourd'hui, une abstraction constitutionnelle, ayant par elle-même une force qu'elle communiquait à ceux dans lesquels elle se personnifiait successivement, et
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saire au temps que les parletoens ne se faisoient que par commission ; mais, depuis qu'ils ont été érigés en forme de cours ordinaires, les solennités anciennes ne sont plus nécessaires. » C'était Budé qui avait cherché à tirer des solennités anciennes un parti si avantageux pour la puissance royale. Mais le discours de Henri II n'eut pas de suite ; la prétention qui s'y trouvait exprimée ne semble avoir été ni soutenue ni renouvelée.
Le principe ne donnait plus lieu qu'à des discussions théoriques; on en trouve une dans la République de Bodin. Il signalé bien l'avantage qu'il y aurait à rendre les magistrats vigilans, à les faire « aller de bien en mieux... par la crainte qu'ils auroient d'être destitués. » Soit, sous une « monarchie seigneuriale bien ordonnée; » mais quel danger ,« sous un prince assiégé de flatteurs et environné de corsaires! » La vertu aurait-elle encore part aux états? La monarchie royale ne doit-elle pas être gouvernée par les lois? Les révocations n'exposenl-elles pas au mécontentement un roi, « qui doit être aimé des sujets? »
C'était la question de principe que Bodin posait et résolvait ainsi; le droit jpublic de la France avait subi une modification, déplorable, sans doute, mais qui avait donné en pratique à rinamovibiUté une force nouvelle et singuhère. La plupart des offices de judicature et de finances étaient devenus vénaux, après de longues contestations, malgré bien des réclamations de la part des états généraux, malgré bien des promesses de la part de nos rois. L'hérédité devait, pour un grand nombre, suivre de près la vénalité.
Dès lors, et jusqu'à la fin de l'ancien régime, pour justifier l'inamovibilité, il ne faut plus se borner à dire « qu'un nouveau sujet, nommé pour remplir un office, toutes choses égales d'ailleurs, n'a point l'expérience que son prédécesseur avait acquise, » que la crainte d'une destitution injuste ne doit pas « détourner Tofficier de remplir son devoir, ce qui s'applique surtout aux officiers de justice. » A ces motifs s'en ajoute désormais un autre: « Aujourd'hui que la vénalité des offices est devenue une des plus grandes ressources des finances, l'intérêt du fisc se trouve ainsi lié à l'intérêt de rÉtat par une raison sensible : c'est que les choses n'ont de prix dans le commerce qu'autant qu'il y a sûreté pour ceux qui les acquièrent ^ » Avec l'intérêt du fisc, mentionnons, pour l'honneur de l'ancien régime, le respect de la propriété privée ; les officiers sont propriétaires de leurs états ; ils n'en peuvent pas plus être privés sans cause que de leurs autres biens. Il y a encore d'autres droits, d'autres intérêts que les leurs, ceux de leurs familles, ceux de leurs créanciers; untf destitution serait une confiscation. Les deux idées d'inamovibilité et de vénalité sont indissolublement unies; on les fait dériver l'une de l'autre. D'après certains auteurs, c'est parce que les charges sont vénales qu'elles sont inamovibles ; d'après certains autres, c'est Louis XI, qui, par l'ordonnance de 1467, a donné aux offices un tel caractère qu'ils devaient nécessairement devenir des biens et être susceptibles de vente. En tout cas, la vénalité ne doit pas affaiblir l'inamovibilité;
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il n'est pas permis d'ôter à un officier sa charge, en la lui remboursant, pour la vendre ou la donner à un autre.
Ce fut toujours à Tordonnance de 1467 que la royauté fit remonter le principe de l'inamovibilité; dans les actes officiels au moins, il garde la pureté de son essence. Au sujet des fonctions judiciaires, nos rois eurent plus d'une occasion de le proclamer, quelquefois ils eurent aussi à se l'entendre rappeler.
Une déclaration royale du 22 octobre 1648 porte : « Voulons queTordonnance d'octobre 1467 soit gardée, et, icelle interprétant et exécutant, qu'aucun de nos officiers des cours souveraines et autres ne puisse être troublé ni inquiété en Texercice et fonction de sa charge par lettres de cachets ou autrement en quelque sorte et manière que ce soit... »
Louis XV répondit le 4 avril 1759 à des remontrances présentées par le parlement : « Le roi, bien instruit de la loi célèbre de Louis XI, entend que les titulaires d'offices, tant que ces offices subsistent, n'en puissent être privés que par mort, résignation volontaire ou forfaiture bien et duement jugée. »
Quelques années après, le 8 décembre 1765, c'était le parlement qui disait au roi : « L'autorité communiquée par le roi à des commissaires, n'étant point irrévocable, ne peut, dans les principes du droit public du royaume, suffire pour la formation du parlement. Deux circonstances sont également nécessaires pour le composer, la communication du pouvoir et l'irrévocabilité. La réunion de ces circonstances est un des caractères essentiels d'une monarchie bien réglée, dans laquelle toute autorité émane du souverain comme de sa source et garantit en même temps la sûreté du citoyen, parce que les magistrats qui l'exercent, sûrs de leur état par sa perpétuité, ne sont pas, suivant les circonstances, exposés à pher leur devoir et leur intégrité au désir de se maintenir... »
Ainsi, depuis Louis XI et pendant toute la durée de notre ancienne monarchie, ce principe fut constamment proclamé et respecté. Quelles en furent les conséquences? que dévint-il dans fapplication ?
Trois dangers menaçaient les officiers royaux. Ils pouvaient perdre leurs places par un acte isolé d'autorité; ils étaient regardés comme les perdant par un effet général de droit à chaque changement de règne; ils pouvaient les voir supprimer. Ce fut le premier de ces dangers que l'ordonnance de 1467 eut pour objet d'écarter; le second, qui ne fut jamais bien sérieux, ne disparut qu'avec le temps; le troisième ne disparut jamais; le droit de supprimer les offices fut toujours reconnu à la couronne, et fréquemment exercé par elle, mais en fait et en droit il fut subordonné à des conditions qui per- t mettaient de le concilier avec le principe de l'inamovibiUté, sagement en- o
tendu, comme avec les caractères nouveaux que la vénalité et Thérédité donnaient aux offices. Nous allons examiner ces trois points.
1° D'après l'ordonnance, les offices ne se perdaient que par mort, démission ou forfaiture dûment jugée. Laissons de côté les deux premiers QSLS] c'est seulement par une sentence judiciaire, c'est seulement pour forfaiture qu'un officier pouvait être, de son vivant et malgré lui, privé de son état.
Le mot forfaiture n'avait pas un sens très précis. Un jurisconsulte que nous avons déjà cité, Loyseau, en donne la définition suivante : « La privation de l'office ordonnée par sentence du juge pour quelque faute de l'officier. » La définition est bien vague, il en serait résulté dans la pratique une règle bien sévère. Le même auteur montre un peu plus loin qu'il ne s'agit pas d'une faute quelconque, car il se demande « quelles malversations induisent la forfaiture ^ » La forfaiture en matière d'office fut en effet restreinte à 1^ « prévarication commise par un officier public dans l'exercice de ses fonctions et pour laquelle il pouvait être privée juridiquement de son office^. »
Mais, si une faute quelconque ne suffisait pas et ne devait pas suffire, on ne pouvait d'un autre côté, toujours exiger cette prévarication, et elle ne fut pas la cause unique pour laquelle les officiers furent privés judiciairement de leurs états. Il y en avait qui commettaient, en dehors de leurs fonctions, des faits d'une autre nature, assez graves pour leur faire perdre la confiance du roi, pour les rendre suspects aux justiciables et indignes d'occuper les charges publiques.
La privation tacite, taisihle^ disait-on autrefois, était la conséquence de toute peine infamante; il n'était pas nécessaire qu'elle fût exprimée par la sentence.
On distinguait deux sortes de privation expresse : l'une, formelle et simple, se rapportait à l'office dont le titulaire était déchu ; l'autre consistait dans l'incapacité de tenir office. Pendant longtemps on ne prononça guère la première sans y ajouter la seconde, et celui qui perdait son état n'en pouvait plus acquérir d'autre. Cette addition devint inutile avec le temps, car on admit que la privation expresse entraînait l'infamie et par conséquent l'incapacité générale, sauf aux jugjes à restreindre celle-ci aux offices les plus importants, et du reste ils n'usaient que très rarement de cette faculté qu'ils s'étaient attribuée. L'incapacité de tenir office était très souvent prononcée seule; malgré les termes généraux dans lesquels elle était conçue, elle était, par elle-même, beaucoup plus avantageuse au titulaire que la privation de l'état, parce qu'elle lui perniettait de chercher un acquéreur. Ce qui avait fait imaginer ou tout au moins employer fréquemment ce tour donné à la peine, c'était l'introduction de la vénalité dans notre droit public. Pour prévenir toute difficulté, les juges, en prononçant
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l'incapacité générale, ajoutaient souvent qu'ils permettaient oii enjoignaient au condamné de résigner son office dans un certain délai. Les fonctions publiques étaient retirées à un indigne et la propriété privée était respectée : « Aussi, dit encore Loyseau, voit-on presque toujours à présent que les cours souveraines (où d'ordinaire aboutissent les procès des recherches d'officiers), quelques grandes malversations dont ils les trouvent coupables, les condamnent seulement en de grosses amendes pécuniaires, selon la qualité des délits, en outre leur enjoignent de résigner leurs offices: et est fort rare qu'on voie déclarer par arrêt les offices vacans pour simples malversations qui ne méritent peine corporelle : la cour ne trouvant raisonnable de ruiner les officiers et leurs enfants et encore bien souvent leurs créanciers pour enrichir le fisc ^ » On trouve ici une conséquence importante de la vénalité. Les cours souveraines pouvaient encore. procéder autrement; poussant plus loin l'indulgence pour un officier coupable, si elles voulaient l'exempter d'infamie, elles lui ordonnaient par un arrêt secret, appelé relentuniy de se défaire de son état, soit immédiatement, soit même après avoir repris et continué ses fonctions pendant quelque temps, de telle sorte que le public n'aperçût pas la cause de la résignation.
La justice avait aussi à prononcer l'interdiction et la suspension dans deux cas différents, tantôt à titre de peine et par sentence définitive, tantôt par mesure provisoire, à l'occasion et au cours d'un procès dirigé contre un officier royal. Ni dans l'un ni dans l'autre, ces mesures n'entraînaient la perte de l'office, les mots même dont on se servait l'indiquent suffisamment.
Plusieurs ordonnances, rendues en vertu du pouvoir qui permettait à la royauté de borner dans l'apphcation un principe posé par elle, déterminèrent les mesures disciphnaires à prendre contre les membres du parlement qui manquaient à leurs devoirs professionnels. Celle de Charles VIII, en 1493, était fondamentale en la matière; nous citons un petit nombre de cas. Les présidents ou conseillers qui n'arrivaient pas pour l'audience à rheure marquée ou qui n'y restaient pas le temps voulu devaient être « punis par privation de leurs gages, suspension de leurs offices, ou autrement, ainsi que notre dite cour ordonnera; » la privation des gages .pour un temps déterminé par la cour attendait également les conseillers qui se levaient de leurs sièges, pendant l'examen du procès, pour aller aux greffes ou vaquer à d'autres affaires. Si un conseiller désigné par le président pour un rapport le transportait à quelqu'un de ses collègues sans le congé de la cour, ce qui exposait les parties à se trouver en présence d'un nouveau rapporteur suspect à leurs yeux , la première fois il devait être suspendu pendant trois mois, en cas de récidive il perdait son office. L'exacte rentrée du parlement à la Saint-Martin fut assurée en 1498 par Louis XII; les présidents et conseillers qui y manquaient encouraient pour-la première fois une suspension d'un an, pour la seconde, la déchéance. François P^ en 1535, reproduisit à peu près ces diverses dispositions. Aux obligations
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anciennes des magistrats il ajouta celle de la résidence, qui pouvait seule en assurer raccomplisseraent ; une absence de plus de quinze jours entraînait, la première fois, une peine à l'arbitrage de la cour, la seconde, une suspension, « et pour la tierce nous en informera notre dite cour, pour procéder à la privation dudit office. » Ainsi les rois n'hésitaient pas à restreindre dans de justes limites l'application des principes pour fortifier le pouvoir disciplinaire dont ils investissaient le parlement.
Il y avait d'autres cas, que n'avaient pas prévus les ordonnances, et dans lesquels il était nécessaire de déroger au principe. Un officier pouvait devenir physiquement ou juridiquement incapable; il perdait l'ouïe ou la la vue, il acquérait une qualité incompatible avec sa charge, par exemple celle de prêtre. Que faire s'il ne voulait pas résigner? Il fallait bien déclarer l'office vacant et impétrable. Mais une procédure régulière était sans doute très difficile à suivre, et le pouvoir royal ne s'en rapportait pas toujours aux compagnies judiciaires du soin d'assurer dans les cas de ce genre le service dont elles étaient chargées par les mesures prises contre leurs propres membres.
Parmi les causes d'incapacité, il en est une qui mérite une mention particulière, l'hérésie. L'histoire d'un seul parlement, mais du plus ardent peutêtre en matière religieuse, de celui de Toulouse, montre comment elle s'introduisit dans notre droit public. Après quelques années d'incertitude, à la suite des premières guerres de religion, un édit du 25 septembre 1568 porta que tout officier de justice devait être catholique. Mais un édit de pacification survint. Les états provinciaux, assemblés à Beaucaire en 1570, « prièrent le roi de transférer à d'autres parlements ou au moins de rembourser les conseillers de celui de Toulouse qui dévoient être rétablis suivant le dernier édit de pacification, et qui avoient été auparavant condamnés et exécutés en effigie, et de modifier l'édit sur cet article. » La résistance du roi fut invincible et sur cet article en particulier. Le Parlement refusa d'abord d'admettre les sept- conseillers qui l'invoquaient et, quand il les reçut, « il fut dit, dans le registre secret, que tous les catholiques seroient admis à les récuser; sur quoi le roi ordonna, le 6 d'août 1571, au parlement de Toulouse, de lui envoyer ce registre dans un mois, avec défense, en attendant, d'admettre la récusation de ces conseillers par les catholiques pour le seul fait de la religion*. » Dans le dernier état du droit, et c'est malheureusement, pour de tels sujets, celui qui résulta de la révocation de l'édit de Nantes, tout hérétique fut incapable de devenir ou de rester officier royal.
2° Les offices se perdaient, en principe, à la mort du prince, et il fallait que ceux qui les occupaient obtinssent la confirmation du successeur. Ce n'était pas une règle qui fût propre à notre monarchie, comme le prouve un exemple souvent cité par nos anciens auteurs. A la mort de Charles le Téméraire, les Gantois se saisirent de leurs vingt-six-juges, « et la plupart ou
1. Histoire générale du Lmguedoc,\iy, V, p. 279, 290, 306 et 307.
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tous firent mourir, dit Comminea*, et prirent leur couleur qu'ils avoient i ,
fait, le jour de devant, décapiter un homme et nonobstant qu'il eût bien desservi : si n'en avoient-ils aucun pouvoir, comme ils disoient, car leur pouvoir étoit expiré par le trépas dudit duc, qui les avoit créés audit gouvernement. »
Il paraît que c'est Charles V qui le premier accorda des lettres de confir- ,
mation. Son exemple fut suivi par ses successeurs, qui retinrent encore l'apparence d'un droit, quand depuis longtemps ils ne songeaient plus à en réclamer la réalité. Les dernières de ces lettres ne furent même pas celles H
que délivra Louis XVI le 10 mai 1774. On sait combien la Restauration '
tenait à relever les formes de cet ancien régime dont elle était si différente !
par le fond et par les institutions. Le 16 septembre 1825, le roi Charles X en adressa à toutes les cours royales.
La nécessité d'une confirmation ne tarda jpas à peser à ces grandes coni' pagnies judiciaires qui aspiraient à rendre leur pouvoir aussi indépendant qu'il était étendu, surtout au parlement de Paris. A la mort de Charles VII, •
le parlement de Toulouse, plus modeste dans ses prétentions, peut-être i
parce que son origine était moins ancienne et son existence moins assurée, décida « qu'on ne donneroit ni audience ni arrêt jusques à ce qu'on eût lettres du nouveau roi; néanmoins, s'il survenoit affaires importans, que la cour y procéderoit par lettres et commissions intitulées : Les gens tenant le ,
parlement royal en Toulouse^ avec le scel de la cour, sans faire mention du i
roi^ » Mais le parlement de Paris adopta une jurisprudence toute contraire; à la mort de Louis XI, s'autorisant d'un précédent qui remontait à l'avéne- '
ment de Charles VI, il ordonna « que les officiers continueroient leurs charges... attendant la réponse du nouveau roi. » Ce fut cette jurisprudence qui l'emporta, fortifiée par les conséquences que Ton tira de l'ordonnance de 1467. Les gens du roi eux-mêmes, protégés d'ailleurs, comme les autres officiers de justice, par l'inamovibihté et intéressés également dans la ques-. tion, la proclamèrent bien haut. Quand Louis XII envoya ses lettres de confirmation au parlement de Paris, le procureur général Nicolas Chevalier, protesta « que Ips mots comme vacans insérés es lettres..., ne pourroient nuire ni préjudicier aux officiers de la cour. » Aussi Bodin pouvait-il dire que, en France, a le roi mort (les parlemens) demeurent en leurpuissance, ...» que cette puissance, «non seulement est ordinaire, ains aussi perpétuelle, [j
non seulement en corps, ains aussi en chacun des membres, officiers et *
ministres des parlemens. »
Il ne restait plus qu'une formalité. C'était encore trop pour beaucoup. Le é
parlement de Toulouse, fidèle à ses traditions, n'hésitait pas, il est vrai, à *
la mort de Henri IV, à solUciter sa confirmation. Mais, à Tavénement de ce même prince, dans un temps oii l'autorité royale était moins affermie, le parlement de Bordeaux s'était montré plus fier. Il avait enregistré les
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lettres, mais « à telle fin que de raison, » en disant que les parlements n^en avaient point besoin et ne mourraient pas plus que la royauté . Chaque fois qu'on sentait la royauté faible et surtout qu'elle avait besoin de s'appuyer sur le pouvoir parlementaire, celui-ci ne manquait pas de saisir Toccasion pour étendre ou affermir ses prérogatives ou ses prétentions. Quand Louis XIII mourut, messieurs du parlement de Paris se refusèrent à prêter un nouveau serment malgré les instances du chancelier, qui cherchait à les prendre par la persuasion -en leur rappelant lés précédents, en leur représentant que, <c à cause des guerres, cela avoit cessé, que c'étoit un droit royal imprescriptible, que c'étoit comme un vassal qui, à chaque mutation, étoit obligé de faire la foi et hommage. » Une lettre du cachet du nouveau roi leur mandant <i qu'ils eussent à continuer la fonction de leurs charges, jusqu'à ce qu'ils eussent prêté un nouveau serment et pris lettres de confirmation, » ils arrêtèrent d'envoyer les gens du roi pour remontrer la conséquence de cette affaire, et cependant surseoira Tenrogistrement de la lettre de cachet*. Les parlements n'oubliaient rien ; le long règne de Louis XIV, ne fit pas perdre la mémoire de l'incident qui en avait marqué le début, et, quand Louis XV, montant sur le trône, envoya à son tour au parlement de Paris une lettre de cachet conçue comme celle de son bisaïeul, le premier président fit remarquer qu'il n'y était plus parlé d'un nouveau serment. La royauté, sous une nouvelle régence, avait renoncé à demander ce qu'elle avait demandé inutilement soixante-douze ans plus tôt. La formalité de la confirmation était aussi réduite que possible.
Il y avait longtemps 4^0 les parlements avaient échappé à l'une des conséquences de la confirmation et que l'intérêt pécuniaire avait cessé d'être hé pour eux à l'intérêt de leur indépendance ou de leur prérogative. Les officiers royaux en général payaient ces lettres qu'ils obtenaient toujours; c'était un impôt qui devenait fort onéreux quand les changements de règne étaient fréquents comme au seizième siècle; il paraissait singulièrement odieux quand le produit en était abandonné à une favorite, comme il le fut par Henri II à Diane de Poitiers ; il était moins choquant de le voir attribuer à Catherine de Médicis par son fils François II, mais la perception en était toujours faite avec une tout autre rigueur que s'il eût dû profiter au roi seul. Henri II en dispensa les cours souveraines, « afin qu'elles n'empêchassent pas les autres officiers de payer, » dit Loyseau.
3° Le respect pour l'indépendance personnelle du magistrat n'empêche pas d'améUorer l'organisation de la magistrature. Les changements qui ont cette amélioration pour objet, quoiqu'ils ne l'aient pas toujours pour effet, sont légitimes, ceux qui consistent dans les suppressions aussi bien que les autres. On reconnaissait que la souveraineté donnait également au roi le droit de créer et celui de supprimer des emplois. Le premier de ces droits était souvent exercé dans un intérêt fiscal, le second servait ensuite à ré-
1. Collection des Documents inédits, Journal d'Olivier Lefèvre d'Armesson, t. I, p. 45 et 47.
, parer le tort que les créations avaient faites à l'administration ou à la justice. Quand on était pressé d'argent, et on l'était toujours, on érigeait de nouveaux offices pour les vendre. Les réclamations des anciens officiers dont les gages étaient diminués par l'augmentation du nombre des parties prenantes et celles du public sur qui les uns et les autres avaient à recouvrer, soit ce qu'ils avaient payé, soit ce qu'ils avaient perdu^ se faisaient entendre; les nouveaux officiers étaient souvent sacrifiés. Les créations servaient quelquefois à diminuer l'importance d'une compagnie, le développement des services publics pouvait les rendre indispensables; mais, dans le premier cas, elles ne faisaient ordinairement qu'ajouter à Tardeur de la lutte, dans le second, elles lésaient les intérêts privés qui ne se laissaient pas facilement immoler à l'intérêt public, de là des résistances plus ou moins légitimes. Ces causes particulières sont venues s'ajouter à celles qui, en tout temps et en tout pays, peuvent amener des suppressions d'emplois, pour les rendre plus fréquentes dans notre ancienne monarchie que sous tout autre régime.
Mais on cherchait à concilier avec le droit incontestable du roi le principe de l'inamovibiHté et le respect de la propriété. Quand par exemple, une chambre était supprimée dans un parlement, le président et les conseillers dont elle était composée n'en restaient pas moins membres de ce parlement. C'est ainsi qu'on en usa avec la chambre des requêtes de Toulouse, plusieurs fois supprimée et rétablie dans le cours du seizième siècle, avec celle de Bordeaux en 1561. Charles IX prit une mesure plus remarquable encore; il supprima la cour des aides de Bordeaux, dont l'institution et le maintien avaient vivement irrité le parlement de la même ville, mais tous les membres de la compagnie qui cessait d'exister entraient dans celle qui l'emportait sans avoir à prêter un nouveau serment. Dans les cas de ce genre, si les offices des magistrats ainsi touchés par une mesure générale devaient s'éteindre, ce n'était qu'au fur et à mesure des vacances. Il en était de même quand la suppression portait directement sur les offices, quand par exemple on diminuait le nombre des sièges dans une compagnie d'ailleurs maintenue. Les titulaires restaient tous en place, et c'était à la mort ou aux causes ordinaires de vacance, à réduire leur nombre au chiffre fixé pour l'avenir. Cependant on ne pouvait pas toujours ajourner ainsi l'exécution de réformes qui étaient ou qu'on disait exigées par le bien public ; le roi prononçait quelquefois la suppression immédiate, mais moyennant un remboursement également immédiat. La condition du remboursement devint générale quand la vénalité fut tout à fait étabhe et que l'hérédité fut admise à la suite. Si la déclaration du 12 octobre 1648 portait, dans son article 9, suppression pure et simple des offices de judicature et finance créés par des édits qui n'auraient pas été vérifiés en cour de parlement, il faut se rappeler qu'elle fut arrachée dans un temps d'effervescence révolutionnaire à la royauté impuissante, et que le parlement forçait celle-ci à reconnaître par là l'illégaUté des créations non enregistrées ; il ne pouvait avoir d'autre but; il n'aurait certes pas songé à diminuer l'importance et à déprécier la
valeur des offices régulièrement établis en les soumettant à une chance de suppression sans compensation.
Le droit de la royauté ne s'était exercé pendant longtemps que sur les places ou les compagnies isolées. Louis XV en fit à la fm de son règne un usage tout différent, il brisa les parlements; il voulait accroître encore un pouvoir déjà démesuré et il ne sentait pas qu'il était dangereux d'apprendre aux peuples avec quelle facilité on détruit les antiques institutions. Le Parlement de Paris fut traité avec une sévérité particulière. C'était celui qui de tout temps avait tenu tête aux rois, souvent avec succès ; la dernière lutte avait -été engagée par lui; ses membres avaient refusé de reprendre leurs fonctions tant que le roi n'aurait pas cédé ; aussi furent-ils puliis comme des coupables : « Le roi, étant en son conseil, porte l'arrêt du conseil du 20 janvier 1771, a ordonné et ordonne que les offices des sieurs...., présidons et conseillers, qui se sont constamment refusés à remplir les fonctions de leurs offices dont ils sont 'tenus par leur serment et ont interrompu tout service ordinaire, et qui, sur les ordres de S. M. qui leur ont été notifiés, ont encore expressément persisté dans leur refus, seront et demeureront acquis et confisqués... » Il n'y avait pas seulement une suppression; il y avait une confiscation ; c'était une peine. Maupeou revint, du reste, sur cette mesure et accorda,, fut même heureux de faire accepter le remboursement de charges supprimées. Il avait^ dès l'origine, montré moins de rigueur envers les parlements de province, quoique ceux-ci eussent pris parti contre lui; le même édit qui déclarait, comme à Bordeaux, tous les offices supprimés posait le principe et réglait le mode du remboursement.
La royauté avait eu beau user d'un droit qui lui avait toujours été reconnu, elle avait en vain cherché à mettre de son côté l'opinion publique parles réelles améliorations qu'elle avait introduites dans la haute organisation de la justice ; l'opinion se déclara, se déchaîna contre un acte qu'elle regarda comme un coup d'Etat ; on ne vit que le dessein poHtique qui avait inspiré le roi et le chancelier, on se montra insensible à la réforme judiciaire qui ne servait qu'à le masquer. Les magistrats nouveaux étaient déclarés inamovibles, mais leur inamovibilité pouvait-elle inspirer confiance, quand celle de leurs prédécesseurs n'avait pas été respectée? « C'est un des droits les plus utiles aux monarques et les plus précieux aux François, dirent les princes du sang dans leur protestation, que d'avoir des corps de citoyens perpétuels et inamovibles avoués dans tous les temps par les rois et par la nation, qui, en quelque forme et dénomination qu'ils aient existé, concentrent en eux le droit général de tous les sujets d'invoquer la loi. »
On sait qu'un des premiers actes de Louis XVI fut de rétabUr^les parlements. Mais lui-même eut aussi à faire usage du droit de suppression, dans une pensée bien différente, il est vrai de celle qui avait inspiré son aïeul ; en 1788, c'était bien à l'améhoration des institutions déjà exfstantes que songeaient le roi et ses ministres. Dans un lit de justice tenu le 8 mai 1788, le garde des sceaux annonça un édit royal qui portait suppression d'un certain nombre d'offices au parlement de Paris : « Avant de prononcer celte suppres-
MBB
sion, disait-il, le roi a commencé par s*assurer qu'elle n'aiiroit rien de contraire à la sage et célèbre ordonnance de Louis XI, du 21 octobre 1467, sur l'inamovibilité des offices. » Une assez longue démonstration montrait quels avaient été les scrupules du roi et répondait par avance à toutes les objections. Les magistrats dont les offices étaient supprimés, devaient garderies honneurs qui y étaient attachés : « En supprimant les charges des magistrats qui ont été le plus récemment pourvus d'offices en cette cour, le roi leur en rembourse dès à présent la finauce en deniers comptans.— ... Cette suppression s'opérera d'ailleurs sans distinction, sans exception, en suivant rigoureusement Tordre du tableau. » Tels furent les scrupules que garda jusqu'à la fin notre ancienne monarchie et qui doivent honorer sa mémoire, aujourd'hui plus que jamais.
Nous avons vu comment s'était établie, en quoi consistait, quelles applications avait reçues la règle de l'inamovibilité. Mais en fait cette règle futclle toujours respectée? Il faut reconnaître ce qu'eut de bon l'ancien régime, sans lui attribuer des mérites qui ne furent pas les siens. Il y a bien peu d'hommes et il n'y point de régime qu'on puisse proposer comme offrant le modèle de toutes les vertus. Les rois ne résistèrent pas toujours à la périlleuse tentation d'exercer leur influence sur les délibérations des juges. Un Bonaparte, qui a écrit une relation du sac de Rome en 1527, dit bien, à propos du procès fait au connétable de Bourbon, que François P^ « aurait regardé comme un crime de suspendre le cours de la justice; son intention était que les juges fussent indépendants et incorruptibles. » Ce qui montre, au grand honneur des parlements, quelle idée on se faisait de leurs indépendance, c'est le trop fréquent recours à des commissions quand il s'agissait d'obtenir des condamnations à coup sûr. Il y eut cependant plus d'une tentative d'intimidation sur les juges ordinaires, et l'on ne peut croire que ceux-ci aient toujours résisté. Les premiers procès d'hérésie au milieu du seizième siècle en fournissent dos exemples. Ces immixtions fâcheuses dans une sphère oii ne devrait pénétrer aucune influence étrangère furent même secondées quelquefois par des magistrats, qui poussaient le dévouement envers la royauté jusqu'à la complaisance ou la passion religieuse, jusqu'à l'oubli de leurs devoirs professionnels. A Bordeaux, en 1559, un président voulait faire renvoyer un procès au roi, pour que celui-ci, entendant les opinions des juges, sût comment il était servi au fait delà rehgion. A Paris, on reprocha au premier président Le Maistre et au président Minard d'avoir manqué à leur serment et violé le secret des délibérations en révélant au roi les avis ouverts par plusieurs magistrats; ceux contre lesquels était élevée une si grave accusation ne se disculpèrent qu'en répondant que l'obligation du secret cessait dans les rapports avec le roi. Les protestants accusaient les juges de subir les ordres du cardinal de Lorraine, ordres quelque-
fois accompagnés de menaces de mort. Richelieu n'admettait pas sans peine qu'on prononçât contrairement à ses vues. M. Depping, dans V Introduction qu'il a placée en tête du tome II de la Correspondance administrative sous le règne de Louis J/F, montre à quelle influence le gouvernement prétendait sur les tribunaux et par quelles voies il l'exerçait, tout en reconnaissant que le roi, très bien servi en cela par ses ministres et spécialement par le chancelier de Pontchartrain, avait l'intention la plus sincère de faire rendre une bonne justice à ses sujets. Assurément l'inamovibilité gêna souvent de telles prétentions, et nos princes durent chercher les moyens de sortir de l'embarras où elle les plaçait. Le prestige dont ils jouissaient et leur pouvoir absolu sur tant de points, leur en fournissaient plus d'un.
Il n'était pas facile même à ceux qui occupaient les postes les plus élevés de se retrancher derrière leur droit strict pour s'y maintenir, quand le roi ou les dépositaires de son autorité leur demandaient leur démission, allaient même jusqu'à l'exiger. La crainte de déplaire au roi ou d'être mal vu de ses tout- puissants ministres, l'horreur de la disgrâce, en un temps oi^i il semblait que les disgraciés retombassent dans l'abîme du néant, suffisaient pour que l'invitation fût comprise ouTordj'e exécuté. Des dédommagements ou même des faveurs attendaient ceux qui se conformaient de bonne grâce à la volonté du prince. Four ceux qui résistaient, ils étaient exposés à voir le désir qu'ils avaient méconnu se transformer en un commandement exprès et l'exécution en était assurée par des menaces que l'on savait sérieuses.
Les esprits furent très frappés sous le règne de Henri II par la manière dont le premier président du parlement de Paris, Pierre Lizet, se laissa contraindre à résigner sa charge. Il avait blessé mortellement MM. de Guise, en leur refusant ce titre et ce rang de princes, qui devaient les rapprocher de la famille royale, et auxquels, par politique comme par orgueil, ils attachaient tant d'importance. Un jour, dans le conseil du roi, présidé par le cardinal de Lorraine, il refusa fièrement de dire son avis debout et la tête découverte. Mais la fermeté ne se maintient pas toujours. La colère et les violences du cardinal dans cette même séance du conseil épouvantèrent Lizet; il s'humilia devant celui auquel il avait d'abord résisté, se démit avec une promptitude qui le couvrit de honte, et fut trop heureux de recevoir l'abbaye de Saint- Victor pour échapper à la misère.
Un des successeurs de Lizet s'empressa de céder aux instances de Louis XIV, ce fut M. de Novion : « Ce M. de Novion, dit Saint-Simon*, fut surpris en quantité d'iniquités criantes, et souvent à prononcer à l'audience à l'étonnement des deux côtés ; chacun croyoit que l'autre avoit fait l'arrêt et ne le pouvoit comprendre ; tant qu'à la fin ils se parlèrent au sortir de l'audience et découvrirent que ces arrêts étoient du seul premier président. Il en fit tant que le roi résolut enfin de le chasser. Novion tint ferme, en homme qui a toute honte bue et qui se prend à la forme, qui rendoit son expulsion difficile; mais on le menaça enfin de tout ce qu'il
Ed. de M. de Boislisle, t. II, p
méritoit, on lui montra une charge de président à mortier pour son petit-fils, car son fils étoit mort de bonne heure, et il prit enfin son parti de se retirer. » Les accusations de Saint-Simon sont-elles entièrement fondées? Il est permis d'en douter'. La démission cependant ne semble pas avoir été entièrement volontaire. Il y eut une négociation, dont fut chargé Seignelay et qui coûta fort cher au roi. Les dédommagements accordés à M. de Novion furent immenses 2.
Ce qui est incontestable, c'est que Louis XIV ne voulait pas souffrir d'indignes dans la magistrature, mais qu'il lui répugnait infiniment de laisser parvenir les faits d'indignité à la connaissance du public; il avait horreur du scandale ; les voies judiciaires en eussent produit.
En 1710, M. Cousin, procureur général aux requêtes de Fhôtel, refusait de donner sa démission qui lui était demandée au nom du roi : « Le Roi, lui écrivait le chancelier de Pontchartrain, saura bien vous y obliger par son autorité, sans vous faire votre procès dans les formes, comme vous prétendez qu'il y est assujetti. Tant d'exemples d'officiers revelus de charges beaucoup plus considérables que la vôtre, que S. M. a obligés de s'en démettre sans leur faire leur procès, devroient vous tirer de. cette errreur et vous engager à prévenir un pareil ordre en vous démettant de vous-même, afin qu'il ne paroisse pas qu'on vous y ait forcé et afin qu'on ne puisse douter que vous ne l'ayez fait de votre propre mouvement. » On ne reculait pas toujours devant l'idée de saisir la justice; le chancelier dit dans une lettre adressée le 14 avril 1709, à M. Caillot, avocat général au Parlement de Besançon : « Si je leur écrivois (au premier président et au procureur général), ce ne seroit que pour les exciter et tout le parlement à vous interdire absolument de vos fonctions... »
En 1713, de graves accusations furent portées contre le premier président du parlement de Bordeaux, M. Dalon : « Sans trop me faire honneur, écrivait le 26 juillet le chanceher de Pontchartrain à M. Dalon, je puis vous dire que sans moi, et sans mon intercession vive et pressante auprès du roi, vous auriez aujourd'hui un ordre absolu, public et déshonorant de vous défaire de votre charge et de vous abstenir dès ce moment de vos fonctions. J'ai, grâce à Dieu, détourné ce coup terrible, mais ce n'est que pour peu temps et pour vous donner celui de faire volontairement ce que le roi vous auroit ordonné par une juste autorité de faire forcément.... » M. Dalon résista; il voulut se justifier; il paraît même y avoir réussi sur certains points. Mais la volonté du roi ne changea point; au mois de novembre, l'ordre fut envoyé au premier président et communiqué au parlement de Bordeaux.
La correspondance du chancelier témoigne de l'intervention personnelle du roi dans les affaires de ce genre; elle montre aussi que le roi se considérait comme usant d'une juste autorité en ordonnant à des magistrats de
1. V. la note 6 de M. de Boislislc à cette page. Il invocfue le témoignage de M. Cliéruel, Saint-Simon considéré comme historien de Lous XVI, p. 500-503.
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donner leur démission. Cette juste autorité s'exerçait, tantôt pour contraindre des maîtres des requêtes chargés de dettes à vendre leurs charges et à payer leur créanciers avec le prix qu'ils en retireraient, tantôt pour décider un magistrat respectable, mais vieilli, à se retirer volontairement ! Dans ce dernier cas, le roi et son ministre témoignent de grands égards : « L'esprit, dit le chancelier au président Vernouillet, quelque bon qu'il ait été et qu'il soit même encore dans un âge aussi avancé que le vôtre, ne peut être le même qu'il a été dans un corps aussi infirme qu'est le vôtre à présent... La règle et la discipline s'affoiblissent, tout se perd quand on est dans rétat o\x vous êtes ; c'est ce que le roi sait, c'est ce qu'il voit avec peine, et c'est ce qui lui fait désirer ardemment que, pour votre propre soulagement et pour votre propre repos, vous voulussiez bien vous dispenser de rentrer davantage au palais... Tout l'exige de vous et S. M. le désire; c'est ce que j'ai ordre de vous dire de sa part avec ce juste et fa7 vorable ménagement pour vous que vous pouvez vous assurer que personne au monde ne saura ce que je vous écris, et que, tout ce que vous ferez paroissant libre et volontaire, vous en aurez par là tout l'honneur et tout l'avaotage. »
Le consentement plus ou moins libre des officiers ne permet pas de considérer l'inamovibilité comme méconnue dans les circonstances que nous venons de rappeler. Mais ce moyen si efficace, quoique détourné, n'était pas le seul que la royauté eût ou prit le droit d'employer. Ce que le roi n'aurait pas osé faire seul, il le faisait faire par son conseil, ce corps, dont la compétence était aussi étendue que mal définie, mais qui avait, dès le seizième siècle, un caractère suffisamment judiciaire pour que son intervention ne parût pas trop contraire aux règles de notre droit public et pour qu'une certaine apparence de légaUté couvrît l'atteinte à l'inamovibilité.
Au seizième siècle, des destitutions furent prononcées par le conseil, à la suite des troubles causés à Bordeaux par l'affaire de la gabelle ; le président de la Chassaigne fut traduit devant le parlement de Toulouse qui le déchargea de toute accusation. L'autorité de la chose jugée n'empêcha pas de porter de nouveau l'affaire devant le conseil du roi, qui, sans infirmer ni casser l'arrêt rendu par le parlement de Toulouse, rendit la décision suivante : « Le roi, dans sa bonté accoutumée, déclare sauver et condonner audit de la Chassaigne la vie et les biens, et néanmoins, pour bonnes et légitimes causes et de très grande et recommandée pourvoyance, lui interdit et défend la demeurance à Bordeaux et territoire de cette ville, ensemble l'exercice de son état de président, et, en outre, le déclare perpétuellement déchu de son office. » L'office, donné à un autre, ne fut restitué que dix ans après à M. de la Chassaigne. Quelques années plus tard, ce fut le premier président, M. de Lagebâton, qui fut l'objet d'une mesure semblable. Le roi Charles IX, séjournant à Bordeaux, n'avait pas donné suite à une requête de la noblesse, du clergé, du maire et des jurats, tendant à ce qu'ils fussent déchargés de la présence de M. Lagebâton. Mais, le 14 août 1570, le baron de la Garde porta au parlement de Bordeaux un arrêt du conseil, privant
ce magistrat de son état. Le premier président ne put empêcher, dans son parlement même, ni l'enregistrement de Tarrêt qui le dépossédait, ni l'en- ' térinement des lettres qui lui donnaient un successeur. Il se pourvut devant ce môme conseil du roi par lequel il avait été frappé; l'affaire fut renvoyée au parlement de Paris et celui-ci ordonna sa réintégration par un arrêt du 22 août 1571. Il y avait de l'arbitraire en France, mais il y avait une justice, même sous Charles IX.
Le droit de suspendre et d'interdire fut très souvent exercé par la couronne, tantôt de sa propre autorité, tantôt sous le couvert du conseil. Sans doute les mesures de ce genre rentraient dans les attributions du parlement; mais les rois, qui avaient permis à ceux-ci d'exercer le pouvoir disciplinaire, ne se regardaient pas comme s'en étant dépouillés. D'ailleurs, en frappant pour un temps les magistrats dont la conduite excitait leur mécontentement, ou dont les sentiments réveillaient leur inquiétude, ils usaient aussi de ce que nous appellerions aujourd'hui un pouvoir de haute police, qu'ils ne partageaient avec personne, qu'ils ne soumettaient à aucun contrôle, à aucune restriction. On a cité souvent la suspension prononcée par Louis XI lui-même contre trois conseillers au Parlement de Paris, qui n'avaient pas voté la condamnation à mort du duc de Nemours. Henri IV menaça de s'en servir contre le parlement de Bordeaux tout entier, parce que cette cour refusait d'enregistrer l'édit de Nantes; les vues de ce grand roi étaient quelquefois plus hbérables que ses procédés. Ce même parlement fut durement traité par le fds de Henri IV; il avait rendu un arrêt défendant au fameux Abel Serviende remplir dans son ressort une commission, où il voyait un empiétement sur son autorité; le 29 juin 1628, le conseil du roi cassa l'arrêt et interdit un président, le conseiller rapporteur et le procureur général. Quand le premier président de Gourgues fut reçu par le roi, qui, du reste, l'accueillit fort mal, il se plaignit de ces suspensions prononcées « non pour avoir proposé, requis ni présidé, mais seulement opéré en leur conscience selon que les ordonnances qu'ils jurent de garder leur prescrivent, pour avoir fait fonctions de juges, opiné avec la liberté requise à un arrêt, lequel sans doute leurs suffrages n'ont pu fournir ni empêchera » Un des graves incidents qui signalèrent la minorité de Louis XIV et les commencement de la Fronde fut la suspension en masse des maîtres des requôles, qui se mutinèrent, dit madame de Motteville, « sur ce qu'on vouloit augmenter leur corps de douze nouveaux officiers,... se promettant les uns aux autres que, en cas que quelqu'un de leurs confrères perdît son office par cette opposition aux volontés du roi, ils se cotiseroient tous pour payer à celui-là le remboursement de sa charge ^ » Les mémoires du temps contiennent de longs détails sur cette affaire. Nous devons naturellement nous borner à un petit nombre d'exemples.
Les plus légitimes prérogatives de la royauté pouvaient donner heu à des
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abus. Les suppressions d'emploi servirent quelquefois à punir les magistrats, » plus peut-être pour leur indépendance que pour des fautes véritables. En 1621, Richelieu fit supprimer la charge de président aux enquêtes au parlement de Paris, dont était pourvu M. Barillon, et quatre charges de conseillers, nominativement désignés : « destitution de fait, » disent nos anciens auteurs, et ils ajoutent que Louis XIII lui-même, qui étaient allé en personne au parlement pour y faire enregistrer son édit de suppression, rétablit les magistrats dans leurs places après la mort du cardinal. Il y avait là un moyen commode d'intimidation ou de punition auquel on était tenté de recourir quand on était en lutte avec les compagnies judiciaires : « Je vous confirmerai, écrivait, le 25 avril 1664, l'intendant de Guyenne, Pellot, à Colbert, que l'on ne sauroit mieux faire que de purger la cour des aides de Montauban, et la réduire à un moindre nombre, laquelle est remplie de malhonnêtes gens et de basse condition; que la compagnie en sera plus considérable et se conduira mieux..., et qu'enfin cette réduction ne coûtera guère au roi par le suppléments que les réserves donneront et par les gages des supprimés qui survivront au remboursement. » Du moins ne songeaiton pas à confisquer. Le 30 septembre 1667, le procureur général à la cour des aides de Guyenne, d'Arche, se plaignit à Colbert de ce que le marquis de Saint-Luc, gouverneur de la province, s'était « oublié si fort que le dire qu'il feroit supprimer la moitié de la compagnie. »
D'autres mesures, qui ne se peuvent concevoir que sous un gouvernement absolu et qui ne sauraient d'ailleurs se justifier par elles-mêmes, atteignirent les magistrats, comme les autres sujets du roi. Des lettres de cachet les tenaient plus ou moins longtemps éloignés des sièges sur lesquels on redoutait leur hostilité, sans toutefois les leur faire perdre. Il arrivait que des compagnies entières fussent ainsi frappées, mais alors il était impossible que la situation restât longtemps la même et ce n'était pas toujours la magistrature qui était obligée de céder. Que de lettres de cachet, au dix-septième siècle et au dix-huitième siècle 1 Si, en 1648, la royauté promettait de n'en plus user, c'est qu'elle était forcée de reconnaître qu'elle en avait abusé. On se rappelle les conséquences qu'eut Tarrestation du fameux Broussel. On trouvait sans doute le droit de la royauté excessif; on n'en contestait pas l'existence. Le parlement de Bretagne le reconnaissait, en 1664, quand il sollicitait du roi le retour du président de Marbeuf, éloigné depuis quatre mois de la province. Dans ces vives luttes de la royauté et du pouvoir parlementaire, qui remplirent le règne de Louis XV, l'exil fut souvent prononcé, même contre des compagnies en masse.
Les intendants ne cessaient de provoquer le pouvoir central contre les parlements ; ils ne rencontraient de résistance nulle part ailleurs, ce n'était pas seulement à la suppression d'emplois, c'était à tous ces divers moyens dont nous venons de parler qu'ils proposaient sans cesse de recourir. Citons maintenant Bouchu, intendant de Bourgogne, dénonçant, le 10 décembre 1664, à Colbert, les entreprises du paiement de Dijon contre l'autorité du roi: « Ainsi, Monsieur, je vous supplie très humblement d'ob-
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tenir du roi que S. M. punisse cette entreprise par les lettres de cachet et l'arrêt du conseil dont j'ai joint le iJrojet à ma dépêche; » et le 25 janvier 1665 : « Je vous supplie très humblement d'obtenir du roi, non seulement qu'il confirme mon jugement rendu contre ledit le Boiteux, car ce ne seroit presque rien faire pour son autorité, mais qu'il punisse les dix juges qui l'ont violée, ou par l'interdiction de leurs charges, ou par le retranchement de leurs gages, ou par des lettres de cachet qui enjoignent au rapporteur et au président d'en aller rendre compte, ou de s'éloigner; car assurément, Monsieur, si, S. M, n'en fait un exemple, il est impossible de maintenir ses affaires... » Voilà bien comment parle le serviteur d'un pouvoir absolu; heureusement le roi et ses ministres, voyant les choses de plus haut, les voyaient mieux, et ils étaient moins disposé^ à faire des exemples que les intendants à les demander.
Il ne faut pas croire que ces moyens servissent toujours à des caprices qui voulaient à tout prix se satisfaire ou à un despotisme qui tenait à triompher de toute contradiction: c'était souvent dans un intérêt public, pour assurer la bonne administration de la justice ou même l'exécution d'un grand dessein que notre ancien régime les employait, nous en avons eu plus d'une preuve.
Il y avait, sous l'ancien régime, des officiers et en parti cuher des juges révocables; c'étaient ceux des seigneurs. Louis XI, en 1467, n'avait parlé que des officiers royaux; il n'avait pas enlevé à autrui ce droit de destitution qu'il abandonnait pour son propre compte. Il semble cependant, au premier abord, que l'inamovibilité n'était nulle part pins nécessaire que dans les justices subalternes; les officiers y étaient moins bien choisis, les mêmes garanties n'étaient pas exigées d'eux, ils étaient plus exposés à blesser ceux de qui ils tenaient tout, Mais, d'un autre côté, leurs jugements engageaient la responsabilité des seigneurs; ceux-ci encouraient des amendes, quand les sentences étaient infirmées sur l'appel. Il était équitable qu'on eût le droit de retirer à un incapable une délégation que le grand nombre des inlirmations successives pouvait rendre promptement ruineuse. En 1563, dans l'ordonnance de Roussillon, Charles IX reconnut expressément cette faculté, en posant le principe et en déterminant les conséquences de la responsabilité. C'était pour intéresser, pour obliger même les seigneurs à faire de bons choix qu'on leur avait fait supporter les suites du fait d'autrui, et cette précaution malheureuse aboutissait à priver les justiciables de juges indépendants. La responsabihté disparut, ou du moins elle fut restreinte aux cas dans lesquels les seigneurs se seraient rendus coupables de dol, par exemple en conférant un office à une personne infâme, condamnée pour malversation. Mais le droit de destitution, protégé par le silence de Louis XI et par la déclaration expresse de Charles IX, n'en subsista pas moins. La clause, tant qu'il nous plaira^ n'était pas toujours insérée dans les lettres des seigneurs comme dans celles des rois; mais
elle était aussi inutile dans les premières qu'inefficace dans les secondes ; les seigneurs pouvaient Foinettre sans rien perdre de leur droit, tandis que les rois, en remployant, n'ajoutafent rien au leur.
Il était permis aux seigneurs de révoquer leurs officiers, non de les déshonorer. On commença par regarder comme déshonorante une destitution dont la cause ne serait pas exprimée ; il fallait, sous peine de nullité, que celui qui la prononçait se déclarât content du service que lui avait fait son officier. Le temps amena encore sur ce point un changement et ce changement fut encore à l'avantage du seigneur; la destitution pure et simple fut permise; ce qui fut défendu, ce fut d'exprimer une cause infamante, l'officier ne pouvait être destitué pour une semblable cause que par une décision judiciaire; son honneur trouvait du moins une garantie qui était refusée à sa place.
Le droit de destitution était regardé comme si considérable qu'on ne le laissait exercer ni au fermier, ni à l'usufruitier de la seigneurie, ni au tuteur du seigneur, au moins sans l'avis des parents. Il était également refusé aux princes apanages, mais pour une autre raison; comment auraient-ils eu plus de pouvoir que le roi lui-même dans les domaines, détachés du domaine royal, qui leur étaient attribués pour représenter leur part dans la succession commune? Gomment une telle attribution aurait-elle causé aux officiers ce grave préjudice, la perte de l'inamovibihté?
L'ordonnance deRoussillon elle-même avait apporté une restriction tout autrement importante au droit de destitution. Elle portait qu'il ne s'exercerait pas contre ceux qui auraient été pourvus de leurs offices à titre onéreux ou en récompense de services ; ils étaient assimilés aux officiers royaux et il n'y avait que la forfaiture qui de leur vivant leur fît perdre leurs charges malgré eux ; l'insertion de la clause tant qu'il nous plaira n'eût pas plus changé leur situation que celle des officiers royaux. Les deux hypothèses n'étaient pas à tous égards traitées de même; celui qui avait acheté à prix d'argent un office seigneurial pouvait le résigner à un acquéreur, indestituable comme lui-même, ou le transmettre à ses héritiers; il en était autrement de celui qui l'avait obtenu en récompense de services ; son droit tout personnel n'était ni cessible ni transmissible.
Quand le titulaire avait été pourvu en récompense de services, il n'y avait pas à rechercher si une exacte proportion existait entre les services et la récompense. Mais il était nécessaire que les lettres de collation exprimassent l'idée de rémunération. Les jurisconsultes les plus prudents recommandaient de ne s'en tenir pas à une mention vague et de spécifier le genre de services rendus. Ce qui était contenu dans les lettres faisait foi suffisante, et l'officier n'avait pas à en prouver par d'autres moyens l'exactitude. Dès qu'une telle règle fut admise, le moyen fut trouvé de rendre les officiers seigneuriaux indestituables ; les conditions de fond ne fussent-elles pas remplies, il n'y avait qu'à les énoncer comme si elles l'avaient été.
Mais comment devait-on entendre l'ordonnance de Roussillon? Était-ce la vraie inamovibilité qui était, dans les deux cas dont nous venons de nous
occuper, conférée aux officiers seigneuriaux? Était-ce seulement un dédommagement qui leur était assuré, si leurs places leurs étaient retirées? Le droit'de destitution, dont était privé le collateur de Toffice, était-il également refusé à celui qui avait acquis à titre particulier la seigneurie? Ces questions furent tranchées différemment suivant les lieux et suivant les temps. Tous les parlements n'eurent pas la même jurisprudence. Mais on peut dire que, en général, ce fut l'interprétation la moins favorable aux officiers qui finit par l'emporter. L'opinion qui ne leur garantissait qu'une indemnité pécuniaire, en cas de révocation, appuyée sur un édit bursal de 1645, dont l'autorité et le sens étaient, d'ailleurs, également contestés, prévalut, dans la pratique, au dix-septième siècle. Il n'y avait aucune difQculté à l'appliquer à des acquéreurs moyennant finance; la finance devait être remboursée. L'application était plus malaisée quand il s'agissait d'un office conféré en récompense des services ; comment apprécier en argent les services dont il avait été fait mention dans les lettres ? Aussi régnait-il quelque incertitude sur ce^point, et l'on pensait assez communément qu'il fallait admettre ici la complète inamovibilité. Quant à celui qui acquérait la seigneurie à titre particulier, si le parlement de Toulouse l'astreignait à respecter la collation de son prédécesseur, il n'en était de même, ni de celui de Paris, ni de celui de Dijon; il fallait bien du reste lui reconnaître au moins le droit de faire ce qu'aurait pu faire ce prédécesseur lui-même, suivant la jurisprudence que nous avons rapportée, et sous la même condition.
Les officiers seigneuriaux cherchèrent les moyens de raffermir une situation que les changements de la jurisprudence rendaient de plus en plus précaire : « Les avocats de ces temps, dit le jurisconsulte Henrys', ^uand ils sont consultés par ceux qui veulent entrer dans les offices des juridictions subalternes, ils leur conseillent de faire mettre dans les provisions des clauses capables d'arrêter la variation ou la cupidité des seigneurs; verbi gratta^ qu'ils ne pourront être destitués que par concussion ou malversation jugée par sentence et par arrêt; et, quand on ne veut pas exprimer des termes si durs, pour adoucir la chose, l'on met qu'ils ne pourront être destitués que pour les mêmes causes que les officiers royaux, ou s'il y a finance, qu'en remboursant le double de la finance; si c'est pour récompense de services, on l'évalue, dans les provisions, à une grosse somme. » La validité de ces clauses fut reconnue, non sans contestation ; mais il fallait que celui qui délivrait les lettres eût le pouvoir d'aliéner pour diminuer ainsi le domaine dans un de ses droits essentiels.
D'après certains auteurs, on avait admis que les officiers seigneuriaux qui auraient servi pendant vingt ans ne pourraient plus être destitués; mais cette règle équitable tomba en désuétude.
Ce n'était pas seulement sur des points de détail que les divers parlements ne s'accordaient point. Le droit même de destitution, dans quelques conditions qu'eût été conféré l'office, n'existait pas en Normandie. Le par-
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lement de Normandie avait ajourné la vérification de l'article de Vordonnance de Roussillon qui le consacrait, par la raison que les seigneurs ne répondaient pas de leurs juges dans la province, l'usage de prononcer en prenant l'avis de l'assistance s'y étant maintenu, pour les juges seigneuriaux comme pour les juges royaux.
Dans toute la France, la position des seigneuries ecclésiastiques différait notablement de celle des seigneuries laïques,, surtgut au début. On avait commencé par admettre l'inamovibilité au profit des officiers pourvus par un chapitre ou par tout autre corps; avec le temps, elle leur fut retirée, et ce mode de nominatioji ne leur conféra aucun avantage. Tout bénéficier, n'ayant que la jouissance, fut regardé comme ne pouvant disposer des offices que pour le temps pendant lequel elle durerait. Les seigneurs ecclésiastiques, plus bornés dans leurs pouvoirs que les seigneurs laïques, travaillèrent sans relâche et souvent avec succès, à obtenir l'assimilation. Les différences qui subsistèrent ne faisaient que nuire aux officiers; pour qu,'ils fussent à l'abri d'une destitution sans dédommagement, il ne suffisait pas qu'ils eussent acquis leurs états à litre onéreux ou qu'ils les eussent reçus en récompense de services ; il fallait que la finance eût profité, que les services eussent été rendus à la seigneurie elle-même, à la communauté, au chapitre. Encore ici ne se bornait -on pas à une simple énonciation et l'officier pouvait-il être astreint à prouver l'exactitude des mentions contenues dans ses lettres.
Les justices subalternes ont trouvé un redoutable adversaire dans le jurisconsulte dont nous avons déjà cité le nom, Loyseau; son discours sur l'abus des justices de village est resté célèbre par la vigueur et la causticité toute gauloise du style; il n'a pas manqué de signaler l'inconvénient de l'amovibilité : « En troisième lieu, la justice des villages ne peut qu'elle ne soit mauvaise, pourceque ces petits juges dépendent entièrement du pouvoir de leur gentilhomme, qui les peut destituer à sa volonté et en fait ordinairement comme de ses valets, n'osant manquer à ce qu'il commande.... » Mais c'est surtout dans son traité des offices^ qu'il s'est occupé de ce sujet. Il ne s'est pas contenté de montrer les dangers de l'amovibilité, il est allé jusqu'à soutenir qu'on avait tort d'admettre cette amovibilité, et que les juges seigneuriaux devaient être à l'abri, comme les juges royaux, des destitutions arbitraires. Nous laisserons de côté cette seconde partie de son argumentation, sans intérêt pour nous. Il est, au contraire, intéressant de voir ce qu'on pensait des magistrats amovibles au dix-septième siècle, et, parmi les observations de Loyseau, il en est peu qui ne puissent trouver leur application, avec de bien légers changements, de notre temps et dans noire société, telle qu'elle est et surtout telle que certains esprits voudraient la faire.
C'est d'abord à l'intérêt particulier de l'officier que songe l'auteur : « C'est chose bien certaine qu'on ne peut ôler l'office à un homme sans lui ôter l'honneur. Car, outre que c'est lui ôter son rang et lui faire faire le pas d'é-
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crevisse et le faire devenir d'évêque meunier, comme on dit, il n'y a point de doute que le commun peuple, qui a coutume de juger et interpréter tout en mal, croira toujours que celui qui aura été dépouillé de son office, aura fait quelque faute qui ait donné sujet à cette destitution. » De plus, celui qui, pour devenir juge, « aura quitté l'exercice et les habitudes qu'il avoit ailleurs, comme un avocat aura quitté son barreau et perdu ses pratiques et conïioissances, » se trouvera hors d'état de gagner sa vie après sa destitution.
Mais les raisons qui regardent l'intérêt public « sont encore plus fortes. » Les seigneurs ont déjà le droit de choisir leurs juges et se les attachent par ce choix même: faut-il « qu'ils aient encore cette- puissance sur eux de les pouvoir destituer à chaque bout de champ, s'ils ne rendent la justice à leur fantaisie? » Nulle garantie pour les vassaux, quand le seigneur a dans sa propre justice un mauvais procès, quand il prétend à quelque nouvelle redevance : « S'il veut maintenir en franchise et impunité quelques mauvais garnements qui seront à sa suite, qui est l'officier qui les osera poursuivre ou punir, quelques extorsions ou violences qu'ils fassent? Si, au contraire, le seigneur veut mal à quelque homme de bien, qui est l'officier qui, pour faire le bon valet, ne fera contre lui du pis qu'il pourra, même s'il est accusé à tort, et que le seigneur abaye sa confiscation, qui est le juge qui ne tremblera quand on lui dit, si hune dimitlis, non es amicus Csesaris? » La tentation est trop forte pour un pauvre juge de village; elle le serait pour les plus gens de bien, pour ceux qui occupent les premières charges. Il y a cependant des hommes assez honnêtes pour n'y succomber pas; les gentilshommes « leur reprochent incontinent que, pour contrefaire les gens de bien à leurs dépens, ils leur feront perdre leurs droits, et qu'au heu de leur obéir comme leurs officiers et serviteurs, ils font gloire de les contrepointer et de s'opposer à leurs volontés... A la vérité, c'est bien les mettre au rang des valets que de les pouvoir chasser à toute heure comme des valets: encore aux valets des champs, faut-il attendre que le terme soit expiré, et entre gens de bien il y a de la pudeur à chasser ceux qui servent bien, principalement pour donner leur place à d'autres. » Aussi quel triste spectacle offrent les justices de village 1
Sans doute les princes et les grands seigneurs sont par eux-mêmes moins à craindre que les simples gentilshommes pour les juges. Mais, « si un de leurs valets ou quelque bravache estafier de leur suite, ou quelque bouffon ou flatteur qui tient leurs oreilles assiégées, a perdu son procès en leur justice, ou conçu quelque haine contre un de leurs juges, le voilà incontinent mis sur le tapis et jugé lui-même sans l'ouïr, on lui enverra dire par un valet qu'il ait à trousser bagage... qui est cause que ces pauvres officiers, étant toujours incertains de leur fortune, sont contraints de tourner à tout vent et d'être les valets des valets, et se souvenir à toute occasion du commun dire, qui a été possible inventé pour eux, ne le piquez paSy il est à madame^ s'ils ne se veulent résoudre d'avoir continuellement un pied en l'air et se tenir toujours prêts à déloger. »
Le ton s'élève et Fauteur ajoute : « Hé Dieu! quelle apparance y a-t-il de soumettre les juges qui sont ordonnés de Dieu pour exercer la plus divine fonction qui soit au monde, à la fantaisie, même à la passion injuste et déréglée, non seulement des seigneurs, mais encore de leurs flatteurs, de leurs bouffons et de leurs valets? Et parmi cela se faut-il étonner, si la justice est dangereuse et injuste, étant ainsi rendue précairement? »
Les abus que dépeignait Loyseau étaient ceux d'une société aristocratique. Mais ne sait-on pas, tout ne prouve-t-il pas déjà qu'ils seraient certainement ceux d'une société démocratique, le jour où la justice n'y serait plus protégée par l'inamovibilité? Il y aurait peu de changements à faire aux passages que nous venons de citer pour les adapter à un état social que Loyseau n'a pas connu. Il n'est plus question de gentilshommes; mais les prétentions des meneurs dans chaque localité sont-elles moindres? Il n'y a plus de princes et de grands seigneurs, mais il y a des hommes importants qui ont leurs bouffons, leurs flatteurs ou leurs valets. Ne les 'piquez points ils sont à tel ou tel^ pourrait-on dire encore. N'y aurait-il pas, dans l'avenir, de mauvais garnements à protéger contre une juste répression? N'arriverait-il jamais que des gens de bien fussent poursuivis par une injuste haine?
Loyseau ne put faire admettre que les juges seigneuriaux fussent en droit inamovibles; mais personne ne prétendit, après lui, qu'ils ne dussent pas l'être. Ce n'est pas seulement chez les publicistes et chez lesjurisconsultes qu'on trouve des réclamations contre leur condition précaire et abaissée; les plus hauts magistrats en faisaient entendre, dans un style naturellement plus mesuré. Le procureur général au parlement de Paris déclarait, en 1729, que la destitution volontaire « entraînoit un nombre infini d'inconvénients... En effet, ajoutait-il, presque toutes les destitutions ne sont fondées que sur ce qu'un officier a fait son devoir, soit en instruisant un procès criminel, qui, à cause des frais qu'il emporte avec lui, n'est pas agréable au seigneur, soit en rendant la justice exacte aux sujets de la seigneurie, au préjudice des droits exorbitants qui sont prétendus par le seigneur. » Ne suffit-il pas encore ici de changer quelques mots et n'y a-t-il pas des citoyens à qui il faut rendre une justice exacte, au préjudice de droits exorbitants prétendus par un pouvoir plus redoutable que celui des seigneurs?
Ainsi, chose remarquable! en pratique le pouvoir des seigneurs sur leurs officiers n'avait cessé de s'accroître; la jurisprudence adoptait les systèmes les plus contraires à ces derniers; leur situation, si précaire au seizième siècle, l'était beaucoup plus encore à la fin du dix -huitième ; et cependant quiconque tenait la plume ou prenait la parole réclamait en leur faveur et, dans l'intérêt public plus encore que dans leur intérêt particulier, au nom de la justice même, demandait qu'ils devinssent enfin indépendants. Il en était du privilège seigneurial en matière de justice comme de plusieurs autres; il s'étendait dans l'appHcatibn, mais il s'affaiblissait dans l'opinion, le droit de destitution, fondé sur la responsabilité, avait survécu à celle-ci, et le changement des institutions le rendait plus difficile à jus-
tifier à mesure que le changement de Fesprit pubfic le rendait plus difficile à supporter.
Respecter l'inamovibilité là où elle existait, rétablir là où elle n'existait pas, tel était, à la fin de l'ancienne monarchie, le vœu de tous ceux qui n'aspiraient qu'à des améhorations et à des réformes, non à une révolution dans les institutions judiciaires. Les publicistes allaient en général plus loin; c'était une organisation entièrement nouvelle qu'ils demandaient. Montesquieu luimême disait que « la puissance de juger ne doit pas être donnée à un sénat permanent, mais exercée par des personnes tirées du corps du peuple, dans certains temps de l'année, de la manière prescrite par la loi, pour former un tribunal qui ne dure qu'autant que la nécessité le requiert *. » Rousseau, regrettant de ne trouver nulle part la véritable démocratie, celle où le tirage au sort aurait peu d'inconvénients, parce que tout y serait ce égal aussi bien par les mœurs et par les talents que par les maximes et par la fortune, » ajoutait : « Quand le choix et le sort se trouvent mêlés, le premier doit remplir les places qui demandent des talents propres, telles que les emplois mihlaires ; l'autre convient à celles où suffisent le bon sens, la justice, l'intégrité, telles que les charges de judicature; parce que, dans un État bien constitué, ces qualités sont communes à tous les citoyens ^. » Mably, dont la postérité se rappelle à peine le nom, mais auquel le dix-huitième siècle accorda une grande autorité, s'exprimait ainsi : « Tous les ans, on choisit en Pologne de nouveaux juges pour tenir les cours de justice; cet usage est très utile, et il n'est question que d'établir, s'il est possiblcj des règles certaines pour que le choix des magistrats ne soit pas l'ouvrage de la cabale et de l'intrigue... S'il arrivoit, que sous prétexte d'avoir des juges plus éclairés, et trompé par ce qui se passe dans quelques pays de l'Europe, on proposât de rendre perpétuelles les magistratures de nos cours supérieures, il faudrait rejeter ce projet comme pernicieux et contraire au bien public 3. »
Auprès de l'Assemblée constituante, ce furent les idées des publicistes qui l'emportèrent, l'organisation judiciaire fut entièrement renouvelée, l'on crut assurer à la nation le bienfait d'une exacte justice en même temps que donner à la liberté naissante, pour laquelle on tremblait toujours, la plus sûre des garanties en remplaçant la magistrature permanente et inamovible par des corps judiciaires électifs et soumis à la réélection après un temps assez court. Mais sur ce point comme sur bien d'autres les événements entraînèrent la France plus loin qu'elle n'avait voulu aller. Ses pensées avaient été librement exprimées dans les cahiers des états généraux; la grande majorité de la nation se prononçait pour le maintien d'une magistrature, semblable à celle qu'elle connaissait, mais réformée, qui ne fût vénale à aucun
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degré, qui fût inamovible à tous. Le rapide examen des vœux émis par ceux qui envoyèrent les députés aux états généraux terminera Tétude que nous avons entreprise.
Il y avait un point sur lequel l'accord était à peu près unanime et qui concernait principalement les justices royales ; la vénalité devait être abolie; le tiers-état de la sénéchaussée de Bigorre rappelait qu'elle avait été attaquée aux états généraux de 1614. (Réformation des lois et administration de la justice^ article 11.) On trouve quelquefois un vœu plus timide; la noblesse du bailliage de Douai demandait seulement aux états généraux d'examiner « si la vénalité et l'hérédité des offices étaient avantageilse ou nuisible à la nation (54°). » Dans quelques cahiers enfin, on se contente de demander des garanties pour l'admission aux emplois de judicature.
Mais la suppression de la \'^nalité ne portera-t-elle pas atteinte à des droits acquis? Dans. les cahiers, les idées sont quelquefois révolutionnaires, les moyens no le sont jamais. Ces droits sont reconnus. La plupart de ceux qui veulent que les charges cessent d'être vénales déclarent que le prix en doit être remboursé aux titulaires. Dans l'état oii sont les finances publiques, c'est une lourde charge à leur imposer, c'est une condition difficile à remplir. La réforme, si nécessaire qu'elle soit, peut en être retardée : « Il esta souhaiter, dit le tiers du bailliage -de Ghâtillon-sur- Seine (chapitre 4, article 5) que bientôt la situation des finances et les facultés de l'État permettent d'ôter aux officiers de magistrature la tache de la vénalité. » Il est rare qu'on se montre si prudent. Le clergé de la sénéchaussée d'Angoumois laisse aux états généraux le choix des moyens (article 13) ; c'est ce que font volontiers ceux qui imposent une grande dépense au trésor public. Le plus souvent, on propose de n'éteindre les offices qu'au moment où ils vaqueront par les causes indiquées dans les anciennes ordonnances, auxquelles un cahier ajoute la retraite; de là uq double avantage, le remboursemement, reparti sur un grand nombre d'années, sera moins onéreux, et ceux qui étaient inamovibles garderont leurs emplois. Le tiers du bailliage de Nemours, dans sqs Remontrances [chdi^iivG 1, § I), « ne pense pas que cette réforme si nécessaire doive entraîner la destitution d'aucun des magistrats ou des juges actuels qui ont reçu leurs provisions ou qui ont été installés dans leurs offices. » — « Il est juste et nécessaire, dit la noblesse de la sénéchaussée de Ponthieu (article 17), que les membres actuels des tribunaux continueront l'exercice de leurs fonctions. »
La justice seigneuriale est vivement attaquée, dans son principe même, par un grand nombre de cahiers. La communauté de Flines s'exprime avec modération , quand elle dit : « Les tribunaux subalternes, tels qu'ils se trouvent dans les campagnes du royaume, sont mal organisés, en ce que les magistrats sont nommés par les seigneurs hauts justiciers, ce qui fait souvent que les droits des particuliers sont mal défendus, lorsqu'ils sont opposés à ceux desdits seigneurs (21**) » — « Les gens de loi de Montigny,. ainsi que de tous les villages circonvoisins de la Flandre, sont nommés d'après le caprice du seigneur, » dit la communauté de Montigny (10**). Ce
sont les villages voisins de Paris qui se servent des expressions les plus énergiques : « Que les justices seigneuriales soient supprimées, leurs officiers étant regardés comme le fléau des campagnes. (Ferrières-en-Brie, justices seigneuriales, article 1^'.) » — « Que toutes les j ustices seigneuriales soient supprimées : 1° parce qu'elles sont toutes mal composées et trop multipliées ; 2® parce que les juges et procureurs fiscaux sont tous dévoués aux seigneurs, soit par la crainte de perdre leurs places qui sont révocables, soit par le désir d*obtenir la protection de leur seigneur. (Fontenay-lès-Louvres enParisis, de la justice] article 1®'.) » — « Ces sortes de justices servent à établir le despotisme des seigneurs, car, comme leurs juges sont révocables et choisis par les seigneurs, ils se prêtent à tout pour leur plaire (La Queue-en-Drie, article 7.) » Tout le monde ne s'exprime pas avec autant de vivacité; on n'ose pas émettre un vœu direct de suppression, on se contente quelquefois d'uue forme hypothétique : « Si les justices seigneuriales doivent être maintenues, » dit-on. La pensée n'en est pas moins claire.
Les justices seigneuriales supprimées, l'intérêt des seigneurs sera lésé. Ici encore on peut se demander s'il y a lieu d'accorder une indemnité. Mais les justices seigneuriales sont trop mal vues, la légitimité originaire en est trop contestée pour qu'on y soit disposé. La question n'est même pas souvent posée. Il est rare qu'elle reçoive une solution expresse et affirmative, et ce n'est pas encore le tiers du baiUiage deDourdan qui se montre le plus défavorable aux seigneurs, quand, refusant le remboursement pour les justices établies gratuitement, il l'admet pour les autres et pour celles dont l'usurpation ne sera pas prouvée [Justice^ articles 3 et 5.).
Les justices seigneuriales ont gardé quelques partisans, si elles ont trouvé beaucoup d'adversaires. La noblesse ne peut les condamner aussi sévèrement que le tiers : d'ordinaire elle se contente de n'en point parler; quelquefois elle en prend la défense et en demande le maintien : « Les pouvoirs judiciaires en première instance, dit la noblesse du Bugey, ne peuvent être mieux confiés qu'à des juges qui sont surveillés par les seigneurs intéressés à ce que leurs vassaux ne soient pas foulés. » La noblesse du Gévaudon donne mandat « de s'opposer à l'abolition des justices seigneuriales : 1° parce que c'est une propriété ; 2° parce qu'elle serait désavantageuse au tiers, à cause de la plus grande cherté dans les justices royales (article 11). » Ce n'est pas seulement l'avis de la noblesse, c'est aussi celui du tiers dans certains pays, ce qui est fort honorable pour les seigneurs de ces pays et pour leurs juges : « Les vœux étant partagés sur la suppression des justices seigneuriales » est-il dit dans le cahier rédigé par le tiers de la ville de Maçon. {Législation, article 6.) La communauté d'Arpajon déclare (article 7) que ' « la conservation des justices seigneuriales paraît désirable. Elles sont moins onéreuses aux habitants des campagnes et concourent plus efficacement au maintien du bon ordre. » — « Presque tout le monde, disent les bourg et paroisse de Ghelles (ch. V, article 5) regarde les justices seigneuriales comme abusives et en demande la suppression ; il est certain que, de la manière dont elles sont exercées, elles sont pour le plus grand nombre très abusives, mais en les faisant exercer de la manière dont il convient...,
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les juges seigneuriaux seraient de la plus grande utilité aux campagnes. » La communauté de Trappes exprime la même idée. (Justice, article 10.)
Si les charges ne sont plus données par le roi à qui les achète, si les seigneurs n.e confèrent plus comme ils veulent celles qui dépendent d'eux, comment y sera-t-il pourvu? On trouve des demandes vagues, comme celle du clergé du Bourbonnais : « Qu'elles ne s'accordent qu'au mérite et à la vertu. (Section II, Jurisprudence y article 3, 4®.) » Celle du clergé (le Blois (titre IV, Justice, 8^) a une tout autre importance : « D'ordonner qu'on ne pourra parvenir auxdites charges que par le choix de la portion de la nation sur qui ces juges et ces magistrats doivent être préposés. » Beaucoup de cahiers contiennent des plans tout faits de réorganisation judiciaire, conformes à cette dernière idée. Le système de l'élection a ses partisans; différents modes sont proposés, soit par les divers cahiers, soit par un même cahier pour les divers degrés de juridiction. Par exemple, le tiers-état de la sénéchaussée d'Anjou veut que les juges souverains soient élus par l'assemblée générale de la province, ceux des bailliages par l'assemblée générale de chaque bailliage. [Tribunaux, article 10.) La confirmation royale n'est pas toujours mentionnée; elle l'est par le tiers d'Alençon (chapitre 3), et probablement la noblesse de Metz y fait allusion en donnant ce mandat de rigueur : « que la justice sera rendue dans les tribunaux constitués par la nation et administrés au nom du roi, par des magistrats inamovibles qui tiendront de lui leur pouvoir (article 9). » C'est principalement pour la nomination des juges subalternes qu'un grand nombre de cahiers riéclament l'élection par les justiciables; elle s'y conçoit mieux, elle y est plus facile à organiser, et l'on s'effraie moins de retirer à des seigneurs qu'au roi lui-même le droit de nomination. Que chaque paroisse puisse élire un juge de paix, c'est ce que réclament souvent le tiers et surtout les petites communautés d'habitants. Le corps des marchands et négociants de la ville d*Ornans demande aussi une élection, renouvelée tous les six ans, mais « toujours laissée au mérite du concours (article 14). »
Deux autres systèmes, le plus souvent combinés ensemble, celui des présentations et celui des garanties préalables, l'emportent sur celui de l'élection directe, quand il s'agit des justices supérieures ; ils laissent plus d'action ou tout au moins plus' d'apparence au pouvoir royal. Les présentations sont confiées tantôt aux états provinciaux, tantôt aux justiciables, « au peuple, » comme dit le tiers du bailliage de Cambray (article 48). D'après certains cahiers, c'est aux tribunaux eux-mêmes ou aux officiers de justice du ressort qu'appartiendra le droit de présenter, soit exclusivement, soit concurremment avec les assemblées locales. La liste soumise au roi doit le plus souvent, mais non pas toujours, contenir plusieurs noms. Il sera obligé, les cahiers rédigés respectueusement se bornent à dire qu'il sera supplié de choisir dans le nombre. Quant aux garanties, elles portent principalement sur la capacité du candidat, on exige de lui, non seulement des grades, mais encore une pratique plus ou moins longue. Le concours est demandé par le tiers du bailliage d'Amont en Franche-Comté [de la Justice et de son administration) et par celui d'Issoudun (article 25). Les divers ordres ont
encore une préoccupation d'une autre nature ; ils tiennent à être représentés dans les corps judiciaires, de manière à s'assurer que leurs intérêts seront respectés et spécialement que leurs membres seront jugés par des pairs; de là des proportions, variables, d'ailleurs, indiquées par un assez grand nombre de cabiers.
Il y a quelques communautés qui, se résignant au maintien des justices seigneuriales, veulent du moins que les seigneurs soient forcés de choisir sur une liste de trois candidats dressée par les vassaux. Si ces justices sont conservées, tout le monde déclare nécessaire d'y introduire de nombreuses améliorations, spécialement d'exiger que les juges soient gradués et qu'ils aient plusieurs années de pratique judiciaire.
Quelles sont, par rapport à l'inamovibilité, les conséquences des divers systèmes proposés?En général, les partisans du système électif la rejettent; ceux qui veulent le maintien des institutions établies ou qui proposent divers modes de présentation s'y attachent avec ardeur.
L'élection confère les fonctions sans terme ou à terme. Dans le premier cas, elles sont ordinairement amovibles : « Que les charges de magistrature soient éligibles et amovibles, » dit la sénéchaussée de Draguignan (10°). Le tiers d'Anjou, qui veut faire élire les juges par les assemblées de province et de bailliage, dit : « Les ministres de la justice seront tenus de vaquer assidûment à l'exercice de leurs fonctions, sous peine d'être destitués par les états provinciaux. (Tribimaiix, article 15.) » Dans le second cas, après le terme fixé, une élection nouvelle est nécessaire et tout ce qu'on accorde aux juges, c'est le droit d'être réélus; telle est la condition que l'on fait d'ordinaire aux juges subalternes; ils seront élus pour un ou trois ans etrééligibles. Cependant il arrive parfois qu'on veuille réunir l'élection etrinamovibilité. Le tiers de Remiremont demande (article 23) « que les officiers desdites municipalités soient inamovibles et élus à la pluralité des voix dans une assemblée générale, » par ces raisons : « Il est nécessaire que les ofiiciers soient à vie, pour inspirer au peuple plus de respect pour l'autorité qui serait confiée aux plus notables et leur éviter l'effet des récriminations des délinquants. »
En écartant l'élection, la plupart des cahiers demandaient que les fonctions j udiciaires fussent conférées à vie, qu'une confirmation expresse donnât une force nouvelle à l'inamovibilité, qu'elle devînt une loi de l'État, une loi fondamentale et constitutionnelle, les cas de forfaiture étant réservés pour être jugés conformément au droit ancien ou « suivant les formes qui seraient établies par la nation, » disait la noblesse d'Armagnac (article 11), «pour donner aux cours la force, le courage et la consistance nécessaires pour le maintien de la constitution et des droits nationaux, » disait la noblesse de Comminges (article 3, 5°). En ce qui concernait les justices supérieures, il n'y avait qu'à conserver l'inamovibilité; il fallait l'établir, au contraire, pour les justices seigneuriales, si elles étaient maintenues; c'était la plus indispensable des réformes réclamées par ceux qui se résignaient à ce maintien ou acceptées par ceux qui le souhaitaient. Tantôt on se contentait de proposer que le seigneur ne pût prononcer de révocation non motivée et non
justifiée; tantôt et le plus souvent on sollicitait rassimilation c ! juges inférieurs aux juges supérieurs; ces premiers seraient comme les seconds, sauf forfaiture duement jugée.
Une restriction était quelquefois proposée; le tiers du baiJii.i teauneuf-en-Thimerais voulait que les magistats fussent inai regard du roi et amovibles au regard de la nation, à laquelle comptables de Texercice de leurs fonctions, en. tant qu'il aui seulement à l'administration et à la légalité. (3* classe, Ètablissi ticle 4.) La noblesse de Château-Thierry admettait la vé^ocsilic concours réuni de la volonté du roi et de la décision des états duement appelés (article 18). » Le pouvoir de frapper les jug'es, i toujours réservé à « la nation assemblée » (Bazoche, article 7 quelquefois attribué aux états provinciaux ou aux municipalités qi raient présentés à S. M. (Carri et le Rouet, article 14).
Ce n'était pas seulement contre les destitutions arbitraires i préoccupait de protéger les juges. La noblesse d'Agénois se T^^i^e tains procédés, employés tout récemment encore, quand elle deman les juges ne pussent être troublés dans l'exercice de leurs îonciion. pouvoir ministériel (8°), le tiers-état de Troyes, quand il exprimait « qu'aucune cour ou tribunal ne pût être suspendu de ses îonciiovi quelque cause que ce fût (article 56). » La noblesse de Reims « qu'aucun tribunal ne pût, sous quelque prétexte que ce ï\sX^ être t dans l'exercice des fonctions qui lui seraient confiées, soit par transi dispersion, réduction, suppression ou autrement, sans le consentemci états généraux (article 26). » Pas plus de déplacement que de destituai de suspension. La suppression des lettres de cachet, si \ivement, si nimement désirée, devait profiter aux magistrats; on n'en demanda/1 moins tout spécialement qu'ils ne pussent être exilés.
Tels étaient les vœux de la France au sujet de l'organisation judiciè La grande majorité de la nation ne souhaitait qu'une réforme, consi rable, il est vrai, et demeurait fermement attachée au principe de J'inan vibihté, dans lequel une longue tradition lui avait appris à voir la meillei des garanties. Mais il y avait des esprits auxquels une réforme, si étend qu'elle fût, ne suffisait pas; il leur fallait une organisation entièreme nouvelle d'après des principes nouveaux. Les règles considérées cornu fondamentales dans notre ancienne société avaient été ébranlées par l( publicistes qui avaient fait école et qui allaient faire loi. Leurs disciples en traînèrent la France dans la matière de l'organisation judiciaire comme ei beaucoup d'autres. Les juges furent élus et à court terme. Les faits prireni leur inévitable revanche sur les systèmes; la nouvelle organisation produisit des effets déplorables; l'expérience fît regretter ce qu'une fausse logique avait fait abandonner; il fallut reconnaître que c'était, en 1789,1a plus sage comme la plus nombreuse partie de la France, qui avait mis au premier rang, parmi les conditions essentielles d'une bonne justice, l'inamovibilité.
Fontainebleau. — E. Bourges, imp. breveté.
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